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COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 28 octobre 2010
Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants : Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Brésil, Canada, Colombie, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.
1. Examen du projet d’ordre du jour de la Réunion d’experts en matière de sécurité publique préparatoire à la MISPA-III (Santiago du Chili - 18 et 19 novembre 2010) (CP/CSH-1248/10 rev. 1)
· Vidéoconférence avec Marko Magdic, Sous-chef du contrôle et de la sanction de la Division de la sécurité publique du Ministère de l’intérieur du Chili 

La première vidéoconférence a eu lieu durant cette réunion, dans la salle Bolivar, avec la participation de M. Marko Magdic, Sous-chef du contrôle et de la sanction de la Division de la sécurité publique du Ministère de l’intérieur du Chili.

M. Marko a indiqué qu’il lui serait utile de connaitre à l’avance le nombre de délégations qui présenteront un exposé sur le point II de la séance I, de sorte à disposer d’un délai suffisant. 


Dans ce sens, le président a rappelé qu’un projet de modèle a été distribué en prévision de la séance I pour ce projet d’ordre du jour, lequel a été présenté par le Département de la sécurité publique (CP/CSH-1260/10 rev. 1). Au cours de la réunion précédente, la présidence avait suggéré que le 1er novembre soit la date limite établie de sorte que les délégations puissent informer le Département de la sécurité publique de leur intérêt à participer à cette réunion.

Les délégations ont proposé d’apporter certains changements au projet d’ordre du jour, lesquels figurent dans la version définitive de ce document, adopté par la Commission durant cette réunion (CP/CSH-1248/10 rev. 2). La version anglaise est publiée sous la cote CP/CAAP-1248/09 corr. 1.
2. Exposé du Département de la sécurité publique sur les progrès réalisés dans l’étude de faisabilité sur les meilleures façons de renforcer dans la région l’entraînement et la formation du personnel ayant des responsabilités en matière de sécurité publique 

Mme Adriana Mejía, Directrice du Département de la sécurité publique, a présenté un rapport sur les progrès réalisés dans l’étude de faisabilité relative aux meilleures façons de renforcer dans la région l’entraînement et la formation du personnel ayant des responsabilités en matière de sécurité publique.

La Délégation du Mexique a soulevé la question concernant le sujet qui sera examiné au Chili, étant donné que l’étude n’est pas terminée. Cette délégation a indiqué sa préférence pour un exposé de nature concrète.

La Délégation du Brésil a demandé des éclaircissements sur ce qui sera présenté aux experts à Santiago. 


Mme Adriana Mejía a indiqué que, malheureusement, ce processus a duré plus longtemps que prévu. Elle a poursuivi en déclarant avoir reçu il y a quelques semaines la confirmation du Gouvernement du Canada concernant la poursuite des travaux en cours et le lancement du cours en rapport direct avec le processus de recherche de l’étude. Le cours sera fondé sur les besoins établis et les capacités éventuelles des différentes académies de police présentes dans la région.

La Délégation des États-Unis espère que le Département de la sécurité publique sera en mesure d’achever l’étude et que le sujet sera soumis à l’examen de la MISPA-III.

La Délégation du Brésil a annoncé qu’elle transmettra prochainement une communication à ce sujet. Par ailleurs, elle a formulé de nouveau ses commentaires sur la première version présentée, indiquant que l’étude fait uniquement état de la formation, et non du reste du mandat. La délégation a suggéré d’autre part d’effectuer une compilation des offres bilatérales de coopération en la matière.

La Délégation du Mexique a établi une distinction entre le cours offert par le Canada et l’étude de faisabilité; elle a demandé que l’on présente quelque chose de concret à Santiago. 


La Délégation des États-Unis a suggéré que le président de la Commission adresse une lettre aux États membres sollicitant leur point de vue sur cette question.

Le président a rappelé que cette étude est la responsabilité de tous et que le Secrétariat a besoin des contributions des États pour être en mesure de poursuivre ses travaux dans ce domaine. En outre, le président s’est engagé à adresser une lettre aux États et les délégations ont décidé de prendre connaissance des progrès réalisés dans la réalisation de l’étude durant la réunion qui aura lieu au Chili.
3. Exposé du Département de la sécurité publique sur l’Observatoire interaméricain de la sécurité (OIS)

Monsieur Julio Rosenblatt, du Département de la sécurité publique, a présenté un rapport sur l’Observatoire interaméricain de la sécurité.

La Délégation du Brésil a rappelé que l’observatoire ne procède pas d’un mandat, puisqu’il s’agit d’une initiative du Secrétariat. En outre, cette délégation a indiqué que le ministère de la justice du Brésil s’inquiète de ce que l’observatoire soit utilisé comme un mécanisme d’évaluation des activités réalisées par les pays.

La Délégation du Mexique a proposé que l’observatoire soit utilisé pour relier les initiatives en prévision de la séance 1 de la réunion au Chili. 


M. Rosenblatt a informé la Délégation du Mexique que la connexion a déjà été faite, car l’observatoire peut contribuer, entre autres, à la diffusion des pratiques optimales, notamment aux États membres. Eu égard aux observations formulées par la Délégation du Brésil, il a indiqué que les informations gérées par l’observatoire sont exclusivement de nature officielle.
4. Exposé de l’Organisation interaméricaine de défense sur la page Web de la Conférence des ministres de la défense des Amériques [AG/RES. 2446 (XXXIX-O/09)]

Le général de brigade Mario Ferro, Vice-président de l'Organisation interaméricaine de défense (JID) et le colonel Tarcisio de Aquino Brito Veloso, conseiller de la Division de l’analyse et planification de la JID, ont présenté un exposé sur la page Web créée par la JID sur la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CDMA).

La Délégation de Bolivie a rendu hommage aux efforts consentis par la JID pour créer ce portail Web et rappelé que cette dernière est l’institution dépositaire de la mémoire institutionnelle de ce processus. 


Les délégations du Canada, d’El Salvador et du Brésil ont félicité la JID pour son exposé.

La Délégation du Mexique a suggéré à la JID de se procurer certains documents supplémentaires pour continuer à reconstituer la mémoire du processus.

La Délégation du Chili a recommandé également que les résultats des activités des groupes de travail intervenant dans le cadre de la CDMA soient communiqués, ainsi que les listes des participants.

La Délégation des États-Unis a suggéré d’établir sur le site de la JID un lien vers la page d’accueil de la Commission.   

5. Rapport de situation du Groupe de travail informel chargé de réfléchir sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense  

Le président du Groupe de travail informel chargé de réfléchir sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense, M. César Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador, a présenté son rapport intérimaire (CSH/GTI/JID-8/10 rev. 1).


La Délégation du Pérou a indiqué avoir transmis ses observations, tandis que la Délégation des États-Unis a déclaré que les siennes ont été remises ce jour même. Cette délégation a évoqué ensuite l’interprétation du mandat contenu au paragraphe 15 de la résolution sur cette question, indiquant la nécessité de tenir compte de tous les thèmes traités dans le rapport, y compris la quatrième catégorie.
6. Autres questions

La Délégation du Pérou a annoncé que le Quatrième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui se tiendra en novembre à Lima, disposera de documents de travail en 4 langues, mais que les services d’interprétation seront assurés en 3 langues. Elle a rappelé en outre que le 5 novembre est la date limite pour les réservations de chambres d’hôtel.

La Délégation du Chili a demandé aux pays de la Caraïbe de vérifier les conditions à remplir pour l’obtention de visas en prévision de la réunion qui aura lieu à Santiago (Chili) au mois de novembre.


















